
REPUBLIQUE FRANCAISE ! 
1 G L ,  c PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 

DIRECTION OU CADRE DE VIE ET DE LA CITOYENNETE 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL ET MINIER 
DCVC-EIM-CT/FT-n02004-57 

INSTALLATIONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

- 
Ville de CARVIN 

- 
Société NORD GPL 

ARRETE IMPOSANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite, 

W le Code de l'Environnement ; 

W le décret 11'77-1133 du 21 septembre 1977 et notamment son article 18 ; 

W l'arrêté préfectoral du 15 décembre 2000 ayant autorisé la Société NORD 
GPL à exploiter un stockage de bouteilles de gaz de pétrole liquéfié, Parc d'activité du 
Château à CARVIN ; 

W le rapport de M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, Inspecteur des Installations Classées en date du 1"'juillet 2003 ; 

VU l'envoi des propositions de M. l'Inspecteur des installations classées au 
pétitionnaire en date du 2 septembre 2003 ; 

VU la délibération du Conseil départemental d'hygiène en date du 18 septembre 
2003 à la séance duquel le pétitionnaire était présent ; 

Considérant qu'en application de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la 
prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses 
prescrites dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation, il s'avère nécessaire d'imposer à la Société NORD 
GPL, la réalisation d'un Plan d'opération Interne pour son établissement sis à CARVIN ; 

. . .I.. . 
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VU l’envoi du projet d’arrêté au pétitionnaire en date du 22 septembre 2003 ; 

VU les observations formulées par la Société NORD GPL ; 

VU l’arrêté préfectoral n”04-10-106 en date du 2 février 2004 portant délégation 
de signature ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRETE : 

ARTICLE ler : 

La Société NORD GPL dont le siège social est situé Parc d’Activité du Château à 
CARVIN (62220), est tenue de respecter les prescriptions du présent arrêté pour son site de 
CARVIN. 

ARTICLE 2 : PLAN D’OPERATION INTERNE 

L’exploitant est tenu d’établir, pour le le‘ avril 2004 le Plan d’opération Interne 
qui définit les mesures d’organisation, les méthodes d’intervention et les moyens qu’il met en 
œuvre en cas d’accident en vue de protéger le personnel, les populations et I’enCronnement. Il 
en assure la mise à jour permanente. 

Ce plan doit être facilement compréhensible. Il doit contenir à minima : 

- les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom 
et/ou fonction) des agents devant engager ces actions ; 
pour chaque scénario d’accident, les actions à engager pour gérer le sinistre ; 
les principaux numéros d’appels ; 
des plans simples de l’établissement sur lesquels figurent : 

- 
- 
- 

les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut 
apparaître, stockages de produits inflammables, toxiques, comburants.. .) ; 
l’état des différents stockages (nature, volume.. .) ; 

(électricité, gaz, air comprimé., .) ; 
les moyens de détection et de lutte contre l’incendie ; 
les réseaux d’eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes 
de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques). 

Toutes les informations permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 
prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés.. . en cas 
de pollution accidentelle. En particulier : 

. 

les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides 

- 
- 

la toxicité et les effets des produits rejetés, 
leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
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- la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en 
polluants susceptibles d’entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou 
les diverses utilisations des eaux, 
les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou 
la flore exposées à cette pollution, 
les méthodes d’analyses ou d’identification et organismes compétents pour 
réaliser ces analyses. 

- 
- 

- 

Les fiches de données de sécurité de l’ensemble des produits présents sur le site 
doivent figurer dans un classeur annexé au plan d’opération interne. 

Ce plan est transmis au Service Interministériel de Défense et de la Protection 
Civile, à M. le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, à M. 
le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours, ainsi qu’au responsable du 
centre de secours de CARVIN. 

Ce plan doit être mis à jour à des intervalles n’excédant pas trois ans. Il le sera en 
particulier, à chaque modification de l’installation, à chaque modification de l’organisation, à 
la suite de mouvements de personnels susceptibles d’intervenir dans le cadre de l’application 
de ce pian d’intervention. 

Lors de l’élaboration de ce plan d’intervention ou lors de ses révisions, 
l’exploitant devra définir des actions à engager cohérentes avec l’étude des dangers de 
l’établissement et avec les prescriptions édictées par le présent arrêté. 

ARTICLE 3 : EXERCICE 

Des exercices permettant de tester le plan d’opération interne doivent être réalisés 
au moins tous les 3 ans. 

ARTICLE 4 : RfODIFICATIONS 

L’article 16.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 15 décembre 2000 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Toute modification apportée au mode d’exploitation, à l’implantation du site ou 
d’une manière plus générale à l’organisation doit être portée à la connaissance : 

- du Préfet 
- 
- duSIDPC(62) 
- 

du Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours 

de l’inspection des Installations Classées 

et faire l’objet d’une mise à jour du Plan d’opération Interne dès lors que cette modification 
est de nature à entraîner un changement notable du dossier de demande d’autorisation ou des 
hypothèses ayant servi à l’élaboration de l’étude des dangers, ce qui peut conduire au dépôt 
d’un nonveau dossier de demande d’autorisation. 

. . .l.. . 
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ARTICLE 5 : 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du Code de l’Environnement) : la 
présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et de quatre ans pour les tiers. Ce délai 
commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 6 : 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de CARVIN et peut y être 
consultée. 

Un extrait de cet arrêté imposant des prescriptions complémentaires pour 
l’exploitation de cette installation sera affiché en Mairie de CARVIN pendant une durée 
minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les 
soins du maire de cette commune. 

Ce même extrait d’arrêté sera affiché en permanence dans l’installation par 
l’exploitant. 

ARTICLE 7 : 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Sous-préfet de 
LENS et M. l’Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à M. le 
Directeur de la Société NORD GPL et au Maire de la commune de LENS. 

ARRAS.  le 12 mars 2004 

Pour le Préfet, 
La Secrétaire Générale adjointe, 

signé : Chantal CASTELNOT. 

Ampliation destinée à : 

- M. le Directeur de la Société NORD GPL - Parc d’activité du Château 
à CARVIN 

M. le Sous-préfet de LENS 
M. le Maire de CARVIN 
M. le Directeur régional de l’industrie. de la recherche et de l’environnement 

- 
- 
- 

- Dossier 
- Chrono 

Inspecteur des installations classées à DOUAI 

Pour le Préfet, 
e Chef de Bureau délégué, 

ERCIOCK. 


